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PREFECTURE 
Direction de la réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 

 

ARRETE N° 2016-116                      du 25/04/2016 
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et unique de l’entreprise 

individuelle dénommée «L’Univers Granitique »  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à 
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU la demande déposée le 23 juillet 2015 et complétée le 25/04/2016 par l’entreprise individuelle 
dénommée «L’Univers Granitique», (RCS Colmar TI 490 989 514) dont le siège social est situé au 
1A, rue des Coteaux à 68140 Gunsbach (68140), et représentée par son propriétaire-exploitant, M. 
MEBOLD Emmanuel, né le 23/10/1971 à Colmar, en vue d’obtenir l’habilitation dans le domaine 
funéraire (travaux de fossoyage) pour son établissement principal et unique, situé à la même 
adresse que celle du siège social ;  

 

A R R E T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement principal et unique de l’entreprise individuelle dénommée «L’Univers 
Granitique», représentée par son propriétaire-exploitant, M. Emmanuel MEBOLD, situé à l’adresse du 
siège social de l’entreprise, à savoir, au 1A, rue des Coteaux à 68140 Gunsbach (68140), est habilité pour 
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 (travaux de fossoyage) 
 
 



Article 2 : Le numéro de l’habilitation de cet établissement principal est le 16-68-190. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée d’un an. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur de la Réglementation 
et des Libertés Publiques absent 
Le Chef du Bureau de la 
Réglementation et des Elections 

 
SIGNE 

 
Daniel HERMENT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la 
Réglementation et des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales 
– Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas 
de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal 
Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans 
un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 
 



 

7 , RUE BRUAT, B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX. �03 89.29.20.00. www.haut-rhin.gouv.fr 

PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
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ARRETE N° 2016- 116                             du 25/04/2016 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise individuelle dénommée «Pompes Funèbres Robert WOLF» 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-137-8 du 17/05/2010, portant habilitation, pour une durée de 6 ans, dans le 
domaine funéraire, de l’entreprise individuelle dénommée «Pompes Funèbres Robert WOLF», située 
au 5, rue des Ecoles à Meyenheim (68890), représentée par son propriétaire exploitant M. Robert 
WOLF (habilitation N°10.68.75) ; 

VU la demande déposée le 20 avril 2016 par l’entreprise individuelle dénommée «Pompes Funèbres 
Robert WOLF» (RCS Colmar TI 778 930 875), dont le siège social est située au 5, rue des Ecoles à 
Meyenheim (68890) et représentée par son propriétaire exploitant M. Robert WOLF, en vue d’obtenir 
le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et 
unique situé également au 5, rue des Ecoles à Meyenheim (68890) ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique, situé au 5, rue des Ecoles à Meyenheim (68890), relevant 
de l’entreprise individuelle dénommée «Pompes Funèbres Robert WOLF», dont le siège social est situé à la 
même adresse et qui est représentée par son propriétaire exploitant, M. Robert WOLF, est habilité pour 
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :  

 

 



 

 
 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 (activité sous-traitée) 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 (activité sous-traitée) 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-75. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 17/05/2016 au 17/05/2022. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur de la Réglementation 
et des Libertés Publiques absent 
Le Chef du Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
 

SIGNE 
 

Daniel HERMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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Préambule
Le Code de l’Environnement prévoit par le biais de l’article L.122-10 que les autorités ayant
arrêté des plans ou documents ayant une incidence notable sur l’environnement doivent en
informer le public, l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement
et, le cas échéant, les autorités des autres Etats membres de la Communauté européenne
consultés. Cette autorité met à disposition les informations suivantes :

- le plan ou document ;
- une déclaration environnementale.

Cette déclaration environnementale résume :
- la  manière  dont  il  a  été  tenu compte  du rapport  établi  en  application  de

l’article L.122-6 et des consultations auxquelles il a été procédé ;
- les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte

tenu des diverses solutions envisagées ;
- les mesures destinées à évaluer les incidences sur l’environnement de la mise

en œuvre du plan ou document.
Le présent document constitue cette déclaration environnementale..

I. Prise en compte du rapport d’évaluation environnementale ainsi que des
avis des consultations

I.1.Le « rapport environnemental »

La préparation du projet de SAGE du Giessen et de la Lièpvrette a donné lieu à la rédaction
d’un rapport environnemental dont l’objectif est de faire le point sur :

- L’articulation du SAGE avec les autres plans et programmes,
- L’analyse de l’état initial de l’environnement et de ses perspectives d’évolution,
- La justification du SAGE et l’exposé des alternatives,
- L’analyse des effets du SAGE,
- Les mesures correctrices et de suivi du SAGE,
- La méthode d’évaluation environnementale,
- Le résumé non technique

Le  rapport  environnemental  présente  l’analyse  des  effets  sur  l’environnement  du  projet
élaboré. L’évaluation environnementale a été menée en parallèle de la réalisation de l’étude
« Tendances et scénarios et définition de la stratégie du SAGE ». Aussi, à partir des tendances
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d’évolution  établies  à  l’horizon  2021,  un  certain  nombre  d’actions  ont  été  définies  pour
répondre aux enjeux non résolus. Ces actions ont permis de construire différents scénarios.
Chaque action a fait l’objet d’une évaluation économique, sociologique et environnementale,
permettant ainsi d’évaluer l’impact environnemental de chacun des scénarios et d’orienter la
CLE dans le choix de la stratégie du SAGE.

Le document SAGE vise, par essence, à améliorer le contexte environnemental d’un périmètre
à travers une gestion intégrée de l’eau quelle qu’en soit la forme. Concernant le SAGE du
Giessen et de la Lièpvrette, il est la résultante d’une concertation longue et approfondie entre
tous les acteurs de l’eau concernés. Ainsi, les dispositions inscrites au sein du projet de SAGE,
vont dans le sens d’une meilleure prise en compte de l’environnement.

Les objectifs fixés localement sur le territoire sont liés tout particulièrement à la qualité de l’eau
et des milieux : le SAGE vise l’atteinte du bon état des eaux tel qu’exigé par la Directive Cadre
sur l’Eau. Dans sa volonté de préservation des milieux aquatiques et humides fonctionnels, le
SAGE se positionne clairement dans une démarche « Eviter, Réduire, Compenser », en posant
tout  d’abord  par  le  biais  de  2  règles,  le  principe  de  préservation  des  zones  humides
prioritaires et du fuseau de mobilité fonctionnelle, mais également par la proposition de ratios
de compensation, et par la mise en œuvre à titre expérimentale d’une caisse de mesures
compensatoires.

Les acteurs ont aussi assuré tout au long de l’élaboration du SAGE l’analyse et la réalisation de
choix stratégiques sur les divers enjeux du territoire pour aboutir à un projet réaliste ayant
vocation à satisfaire les objectifs fixés. Le SAGE aura en premier lieu des impacts positifs sur la
qualité de l’eau et des milieux aquatiques. Il aura également un impact positif sur la santé
humaine, les paysages et les sols.  L’analyse des effets ne comporte pas d’effet négatif qui
nécessite  de mesure  correctrice,  mais  des  préconisations  ont  été  faites  afin  d’adapter  les
conditions de mise en œuvre de certaines actions. 

Une cohérence entre le SAGE du Giessen et de la Lièpvrette et les autres plans et programmes
a été considérée et analysée tout au long de l’élaboration du SAGE et finalement démontrée
lors de l’évaluation environnementale.

I.2.Prise en compte des consultations
Plusieurs procédures ont constitué la phase de consultation :

- La consultation administrative qui vise à soumettre le projet de SAGE à l’avis
des assemblées délibérantes. Cette consultation s’est déroulée du 5 août au 5
décembre 2013. Sur les 46 assemblées consultées, 21 ont émis un avis :
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o 13 avis favorables
o 3 avis favorables avec remarques

o 1 avis favorable avec réserve
o 3 avis favorables hors délai

o 1 avis favorable avec réserve hors délai

A l’issue de cette consultation, la CLE a validé lors de sa plénière du 3 février 2014 un certain
nombre de modifications du document.

- Le  projet  de  SAGE  modifié  a  ensuite  était  soumis  à  l’avis  de  l’autorité
environnementale. L’avis a été reçu le 6 juin 2014. Le résumé non technique a
fait l’objet d’une modification tel que demandé par l’AE, afin d’être intégré au
dossier  d’enquête  publique.  Les  autres  remarques  n’amenaient  pas  de
modification particulière du projet de SAGE, mais font l’objet de réponses dans
la présente déclaration environnementale

- L’enquête publique qui vise à soumettre le projet de SAGE à l’avis du public.
Elle s’est déroulée du 29 septembre au 31 octobre 2014. Suite à la clôture de
l’enquête,  le  commissaire  enquêteur  a  transmis  à  la  CLE  un  mémoire  en
question résumant l’ensemble des interventions faites lors de l’enquête. La CLE
a produit un mémoire en réponse, proposant la modification du règlement du
SAGE, validé en plénière le 9 décembre 2014.  Le Commissaire enquêteur a
transmis son rapport à la CLE, assorti d’un avis favorable sans réserve, validant
la modification proposée par la CLE.

II. Justification des choix opérés dans le SAGE du Giessen et de la Lièpvrette

Initiée  dès  1995  par  les  3  communautés  de  communes  du  bassin  versant,  et  après  une
première tentative d’émergence en 1999, la démarche  de mise en place du SAGE a abouti en
2003 par le dépôt d’un deuxième dossier préliminaire, et par la délimitation du périmètre du
SAGE  en  juillet  2004  par  arrêté  préfectoral,  et  par  la  constitution  de  la  CLE  par  arrêté
préfectoral en mai 2006.
L’objectif  premier était d’assurer une gestion cohérente des cours d’eau sur tout le bassin
versant par l’ensemble des acteurs concernés.
La CLE a travaillé sur l’état initial et le diagnostic pendant 2 ans grâce à la constitution de
commissions  thématiques.  Le  diagnostic  validé  en  novembre 2008  a  permis  d’identifier  7
enjeux pour le SAGE :

- Atteindre les objectifs fixés par la Directive Cadre sur l’eau et le SDAGE
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- Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques
- Assurer une gestion équilibrée de la ressource en eau
- Assurer la protection des biens et des personnes contre les inondations
- Améliorer et préserver la qualité des eaux de surface 
- Préserver la ressource en eau souterraine
- Sensibiliser les populations

Des études complémentaires ont permis d’affiner les connaissances sur les aspects quantitatifs
et dynamique fluviale.
A partir de ces éléments, elle a élaboré des scénarios à partir des tendances d’évolution des
milieux à l’horizon 2021 sans SAGE.
4 scénarios ont ainsi été élaborés, et soumis à chacun des membres de la CLE par le biais d’un
questionnaire, avec un taux de retour de 70 %. Le scénario 2 « Axes majeurs » a été plébiscité,
pour les réponses qu’il apporte aux enjeux non résolus du SAGE et aux objectifs DCE ainsi que
pour son bon rapport coût/efficacité.  Toutefois,  certains acteurs ont préféré opté pour un
scénario  1  (a  minima)  ou  1+  (qui  intègre  quelques  actions  phares  du  scénario  2)
essentiellement pour des raisons budgétaires.

Au regard des positionnements des différentes structures, deux caractéristiques majeures de la
stratégie du SAGE retenue par la CLE peuvent être dégagées :

- de l’ambition : par le choix (au travers le scénario 2) de travailler sur les axes
majeurs du Giessen et de la Lièpvrette, colonnes vertébrales des 2 vallées, et
sur  lesquels  seront  jugés  l’atteinte  des  objectifs  de  la  DCE  en  2015.  Cette
ambition est également soulignée par un scénario plaçant  le SAGE en chef
d’orchestre et une CLE interlocuteur privilégié des questions d’eau sur le bassin.
La mise en place des actions sur les enjeux de foncier : fuseau de mobilité,
zones humides, zones inondables, lit majeur pour passer par une intégration
des zonages dans le SCOT et les documents d’urbanisme locaux.

- du réalisme : en retirant certaines actions coûteuses de la programmation (par
exemple  «  gestion  des  traversées  de  villes  contre  les  inondations »ou
« Supprimer et/ou déplacer les contraintes latérales » …), les membres de la
CLE  ont  exprimé  le  souhait  d’adapter  le  budget  du  SAGE  aux  capacités
financières des maitres d’ouvrages locaux. La CLE souhaite se concentrer dans
un premier temps sur les actions les plus coût/efficace. Par ailleurs,  certains
acteurs notent que les restrictions budgétaires actuelles ne permettront peut-
être pas d’aller au bout de toutes les actions dans les 6 ans à venir, et que
certaines pourraient se voir réaffectées sur la deuxième programmation.

Le  scénario  « Ambition  et  réalisme »  résulte  donc  d’un  compromis  entre  les  différentes
positions des membres de la CLE.  Cette nouvelle stratégie se base sur la structure du scénario
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Giessen et de la Lièpvrette
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2 « axe  majeur  Giessen-Lièpvrette »  auquel  des  nuances  ont  été apportées.  Par  exemple,
certaines actions ont été supprimées (en particulier celles en lien avec l’enjeu inondation) et
d’autres issues des scénarios 3 (sécurisation de l’AEP,…) et 4 (sensibilisation des forestiers,
cohérence des initiatives territoriales,…) ont été ajoutées.
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Une stratégie ambitieuse et réaliste pour le SAGE Giessen Lièpvrette

L’ambition de cette stratégie est de donner au Giessen et la Lièpvrette leur rôle de colonne
vertébrale des deux vallées et de structurer des trames bleues fonctionnelles autour de ces
deux axes. 

Dans cette stratégie,  la  CLE se positionne en chef d’orchestre de la gestion de l’eau au
niveau du bassin et est identifiée par les acteurs du bassin comme l’interlocuteur privilégié
lors de projets concernant la ressource en eau.  

La  priorité  est  mise  sur :  i)  l’arrêt  de  la  dégradation du  fuseau de mobilité,  des  zones
humides de bordure de cours d’eau, des zones d’expansion de crue ii) la reconquête des
surfaces dégradées iii) la restauration de la franchissabilité sur les deux axes. Chacune des
actions est dimensionnée à un niveau de coût/efficacité optimal. La protection du foncier
agricole et  naturel  en zones d’urbanisation est  appuyée par  un  règlement fort  dont les
règles et zonages   (zones humides, fuseau de mobilité fonctionnel, zones d’expansion de
crues) sont repris dans les documents d’urbanisme (SCOT, POS et PLU). Ces actions dans les
fonds de vallées rendent le SAGE visible et lui confient un rôle important d’intégration des
enjeux du développement économique des vallées (urbanisation, agriculture, industrie) et la
protection du cadre de vie naturel. 

En parallèle  la  CLE fait  le  choix  d’intégrer :  des  actions  de  sécurisation de l’AEP sur  les
communes défaillantes, la mise en œuvre de  micro aménagement hydrauliques en milieu
forestier et la formation des agents forestiers,  propriétaires privés, entreprises de travaux
forestiers à l'impact des travaux d'exploitation sur la ressource en eau. 

Enfin, une  caisse expérimentale de mesures compensatoires pourra être constituée par le
SAGE afin d’aiguiller  les  financements de mesures  compensatoires des projets  futurs  du
bassin (voire au-delà) – déviation de Chatenois, Projet Digues Sélestat – vers des actions
bénéfiques  à  la  gestion  de  l’eau  du  bassin.  Actions  pour  lesquelles  les  questions  de
disponibilité du foncier et maitrise d’ouvrage auront été préalablement solutionnées. Cette
caisse permettrait d’alléger le poids financier des actions sur les collectivités locales.

Enfin,  cette  stratégie orientée  sur  les  masses  d’eau DCE,  permet d’assurer  l’atteinte des
objectifs du SDAGE dans les délais impartis.

Cette stratégie s’est déclinée en 5 objectifs prioritaires pour la CLE :
 Objectif  n°1 :  Favoriser  une  gestion  équilibrée  des  milieux  aquatiques  et

humides fonctionnels dans la perspective de l’atteinte du bon état
 Objectif  n°2 :  Assurer  un équilibre  quantitatif  entre  les  besoins  en  eau des

différents usages et la disponibilité de la ressource
 Objectif n°3 : Améliorer la gouvernance de l’eau

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Giessen et de la Lièpvrette
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 Objectif n°4 : Résoudre les problèmes persistants de pollutions ponctuelles et
diffuses

 Objectif n°5 : Limiter et prévenir le risque inondations

La stratégie adoptée à l’unanimité par la CLE le 12 décembre 2011, est désormais déclinée
dans le PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource) et le Règlement
du SAGE Giessen-Lièpvrette.

III. Mesures destinées à l’évaluation des incidences de la mise en œuvre du
SAGE sur l’environnement

Une trentaine d’indicateurs ont été choisis et un protocole de suivi a été créé. Ils ont été validé
en CLE en mars 2013.
Ces indicateurs ont été regroupés par thématique :

- Milieux aquatiques et fonctionnels du SAGE
- Aspects quantitatifs de la ressource en eau
- Gouvernance du SAGE
- Aspects qualitatifs de la ressource en eau
- Risque inondation
- Organisation du SAGE

Ainsi pour chaque indicateur sera renseigné :
- un code :  propre à chaque indicateur  et  qui  sera le  numéro de la  «  fiche

indicateur » correspondant
- l’enjeu ou l’orientation auxquels répond l’indicateur
- le nom de l’indicateur et son unité
- le type d’indicateur (Etat, pression ou réponse)
- l’origine des données : l’organisme qui détient les données
- la  structure  en  charge  du  suivi  :  il  s’agira  essentiellement  de  la  cellule

d’animation du SAGE sauf pour les indicateurs repris à des tableaux de bord
déjà existant

- la périodicité de mise à jour des données
- les  modalités  d’exploitation  et  de  communication  des  résultats  du  suivi

(présentation sous forme de graphique, de tableau, de carte,…

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Giessen et de la Lièpvrette
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Commission Locale de l’Eau
SAGE

  Giessen - Lièpvrette

Réalisé grâce au partenariat suivant :

Contact

Cellule d’animation du SAGE
Service Rivières – Unité technique Sélestat

35 Route d’Orschwiller
67604 SELESTAT

Tel : 03.68.33.80.75
E-Mail : emmanuelle.siry@bas-rhin.fr







 

2, PLACE DU GENERAL DE GAULLE - B.P. 41108 - 68052 MULHOUSE CEDEX- TÉL. 03 89 33.45.45 - www.haut-rhin.gouv.fr 

SOUS-PRÉFECTURE DE MULHOUSE 
Pôle Départemental de la Politique de la Ville 

 

 

A R R E T E  

portant composition des Conseils citoyens de Colmar  
 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de Légion d’Honneur 

Commandant de l’Ordre National du Mérite 

 

VU  la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine et 
notamment les articles 1 et 7 ; 

VU  le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’Etat fixant la méthode de délimitation des 
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 

VU  la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant 
les modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ; 

VU  le cadre de référence des conseils citoyens édité par le Ministère du droit des femmes, de la 
ville, de la jeunesse et des sports en juin 2014 ; 

VU  la délibération du conseil municipal de la ville de Colmar en date du 29 juin 2015 portant 
approbation du contrat de ville de Colmar ; 

VU  la demande de la Ville de Colmar en date du 04 décembre 2015 et du 29 février 2016; 

VU  le tirage au sort effectué le 03 février 2016 

SUR  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Colmar ; 

 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1  : Chaque conseil citoyen de la ville de Colmar comprend deux collèges, le premier est 
composé d’habitants, en respectant le principe de parité homme – femme , et le second de 
représentants des acteurs locaux.  

 



ARTICLE 2 : 

Le conseil citoyen du quartier Europe-Schweitzer co mprend 15 membres. 

La composition nominative du conseil citoyen est arrêtée ainsi qu’il suit : 

� Collège des habitants : 12 représentants   

membres titulaires :  
 
Madame BOUJAAFAR Layla 4 rue de Copenhague 
Madame GAPP Sandrine 23 rue de Lisbonne 
Madame THUILLIEZ Audrey 6 rue de Belgrade 
Madame STEFANELLI Nadia 11 rue de Zimmerbach 
Madame TORRES Sarah 11 rue de Madrid 
Madame UNUVAR Fatma 8 rue d'Amsterdam 
Monsieur KOUMIMI Hakim 7 rue de Lisbonne 
Monsieur GOBET Michel 4 rue d'Amsterdam 
Monsieur PETIDEMANGE Joseph 2 rue d'Amsterdam 
Monsieur ELIDRISSI Abdel 6 rue d'Oslo 
Monsieur EL JERRARI Manuel Rachid 6 rue de Belgrade 
Monsieur ADEB Benattou 6 rue de Belgrade 
 

membres suppléants : 
 
Madame SPAETER Malika 6 rue de Budapest 
Madame AMATA Nadjat 6 rue de Belgrade 
Madame PERRIN Françoise 7 rue d'Amsterdam 
Madame GUESSAS-JUNG Freyja 2 avenue de l'Europe 
Madame GOLLY Annabelle 17 rue de Berlin 
Madame GRAZIANOLETO Joséphine 14 avenue de l'Europe 
 
 
� collège des acteurs locaux : 3 représentants  

 
- Monsieur ASTOR Serge-Yves, association APALIB – 10 avenue de l'Europe 
 
- Monsieur KINKANI N'KANU Fernando, association Euro-Afrika – 4 rue d'Amsterdam 
 
- Madame SCHUTZ Céline, association PAT A SEL, 64b rue Robert Schuman 
 
 
 

 

 

 

 

 



Le conseil citoyen du quartier Florimont/Bel'Air comprend 7 membres. 

La composition nominative du conseil citoyen est arrêtée ainsi qu’il suit : 

� Collège des habitants : 4 représentants   

membres titulaires :  
 
Madame KHENIFAR Cheïma 4 rue des Dahlias 
Madame MEDJERAB Nahida 4 rue des Dahlias 
Monsieur ELAROUI Fouad 8 rue des Marguerites 
Monsieur TIKRADI Oussama 1 rue des Marguerites 
 

membres suppléants : 
 
Madame KHENIFAR Sanah 4 rue des Dahlias 
Madame BOUKHLIQ Sihem 6 rue des Marguerites 
Madame EL AROUI Wided 8 rue des Marguerites 
Madame NATIJ Hajar 8 rue des Pétunias 
Madame NATIF Asmaa 9 rue des Pétunias 
Madame BOUKROUH Zineb 2 rue des Pétunias 
 
 
� collège des acteurs locaux : 3 représentants  

 
- Madame GINDENSPERGER Marie-Christine, association ASTI – 6 route d'Ingersheim 
 
- Madame MENESSON Anne-Marie, association ASTI – 6 route d'Ingersheim 
 
- Monsieur GHENIOU Badradine, association Talents du Monde  - 5 rue de Mittelwihr 
 

 

ARTICLE 3 : Le Centre Socio-Culturel Europe de Colmar est désigné comme étant la structure 
porteuse des 2 conseils citoyens. 

ARTICLE 4  : Les membres des 2 conseil citoyens sont nommés pour toute la durée du contrat de 
ville.  

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg dans un délai de deux mois après sa publication au recueil des actes administratifs de 
la préfecture du Haut-Rhin. 

 

 

 



ARTICLE 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Colmar sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et affiché en mairie de Colmar.  

Un exemplaire du présent arrêté sera remis à chaque conseiller-citoyen. 

 

A Colmar, le 30 mars 2016 

Le Préfet, 

 

Signé : Pascal LELARGE 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 22 avril 2016 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 
DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 
 
 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a u pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 févrie r 
2010 et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié rel atif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret du 24 juillet 2014, paru au JO du 25 juillet 2014, portant nomination de M. Pascal LELARGE, 
préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2014 ; 

Vu l’arrêté du 27 mars 2012, paru au J.O. du 29 mars 2012, portant nomination de M. Antoine BLANCO, 
administrateur des finances publiques, et l'affectant à la direction départementale des finances publiques 
du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014233-0037 du 21 août 2014 portant délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. Antoine BLANCO, 
administrateur des finances publiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014233-0041 du 21 août 2014 portant délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire à M. Antoine BLANCO, administrateur des finances publiques ; 

Vu l’article 4 de l’arrêté précité autorisant M. Antoine BLANCO à déléguer sa signature aux agents placés 
sous son autorité.  
 

DÉCIDE : 

 

Article 1 :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Antoine BLANCO, les délégations qui lui sont 
conférées par arrêtés du préfet du Haut-Rhin en date 21 août 2014 seront exercées par :  

- M. Cyril COCHARD, inspecteur principal des finances publiques ; 

- Mme Anne HARAU, inspectrice divisionnaire de classe normale des finances publiques ;  

- M. Franck BERGER, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Olivia BUCHON, inspectrice des finances publiques; 
- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques. 

 



 

 

 

 

Article 2 : Délégation est donnée dans le cadre de la validation des opérations dans CHORUS Formulaire 
à : 

 

- Mme Olivia BUCHON, inspectrice des finances publiques ; 

- Mme Véronique GERBER, contrôleuse des finances publiques ; 
- Mme Estelle BERNHARD, contrôleuse des finances publiques ; 

- Mme Pascale RIEDINGER, contrôleuse des finances publiques ; 

- Mme Carmen HEITZMANN, agente administrative principale des finances publiques ; 

- Mme Marie-Thérèse SIEBER, agente administrative principale des finances publiques. 

 
 

Article 3 :  Délégation est donnée pour validation des états de frais de déplacement des agents de la 
direction départementale des finances publiques, 

 

� en tant que gestionnaires valideurs à : 
- Mme Hélène DEZALAY, administratrice des finances publiques adjointe ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE, contrôleur des finances publiques. 

 

� en tant que signataires de rétablissements de crédit et titres de perception à : 

- Mme Hélène DEZALAY, administratrice des finances publiques adjointe ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE,  contrôleur des finances publiques ; 
- Mme Bernadette WAGNER, contrôleuse principale des finances publiques. 

 

 

Article 4  : La présente décision prend effet de manière immédiate et abroge la décision du 2 mars 2015 
portant décision de délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire. 

 
 
Article 5  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 

L’administrateur des finances publiques,  
 

signé 
 

Antoine BLANCO 
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